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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-04
EXERCICE DU DROIT À LA FORMATION DES ÉLUS MUNICIPAUX - 
DÉTERMINATION DES ORIENTATIONS ET DES CRÉDITS POUR LE MANDAT 2026-
2032

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Muriel  FROU-VILLE 

L’article L. 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les membres d’un
conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Dans les trois mois suivant son
renouvellement, le conseil municipal est tenu de délibérer sur l’exercice de ce droit, en déterminant les
orientations et les crédits ouverts à ce titre.

La loi  n°  2025-1249 du 22 décembre  2025 portant  création  d’un statut  de  l’élu local  a  renforcé
significativement  les  droits  à  la  formation  des  élus  locaux,  notamment  en  portant  le  congé  de
formation de 18 à 24 jours par mandat, en instituant une session d’information ouverte à tout élu dans
les six premiers mois du mandat, et en consolidant le droit individuel à la formation des élus (DIFE).
La présente délibération a pour objet de fixer, pour l’ensemble du mandat 2026-2032, les orientations
de la formation des membres du Conseil Municipal et les crédits budgétaires correspondants.

I. Cadre juridique applicable

Le  droit  à  la  formation  des  élus  municipaux  s’articule  autour  de  trois  dispositifs  distincts  mais
complémentaires.

1. Les formations financées par le budget communal (articles L. 2123-12 à L. 2123-14-1 du CGCT)

Ces formations relèvent de la commune. Elles doivent être dispensées par des organismes agréés par le
Ministre de l’Intérieur, après avis du Conseil National de la Formation des Élus Locaux (CNFEL).
Elles constituent une dépense obligatoire de la commune.

2. Le droit individuel à la formation des élus (DIFE) (article L. 2123-12-1 du CGCT)

Le DIFE est  un droit  personnel,  ouvert  à  chaque élu (indemnisé  ou non),  mobilisable  à  sa  seule
initiative  pour  deux  types  d’usages  :  des  formations  en  lien  avec  l’exercice  du  mandat  ou  des
formations de reconversion professionnelle préparant la fin du mandat.

Mécanisme d’alimentation : le compte personnel de chaque élu est crédité automatiquement de 400 €
par an (arrêté du 12 juillet 2021 modifié), à la date anniversaire du troisième lundi suivant le premier
tour de l’élection — soit le 30 mars pour les élus municipaux issus du scrutin de 2026.

Plafond : les droits acquis sont cumulables sur toute la durée du mandat, dans la limite d’un plafond
global de 800 € (arrêté du 27 mars 2023). Tout dépassement entraîne un écrêtement automatique : les
droits ne peuvent excéder ce plafond, quel que soit le rythme d’alimentation.

Financement : le fonds DIFE, prévu à l’article L. 1621-3 du CGCT, est alimenté par une cotisation
obligatoire de 1 % précomptée sur le montant annuel brut des indemnités de fonction perçues par les
élus.  Cette  cotisation s’ajoute  aux autres  prélèvements  sociaux applicables  aux indemnités  (CSG-
CRDS, sécurité sociale, retraite complémentaire IRCANTEC notamment) résultant de l’affiliation des
élus au régime général en application de l’article L. 382-31 du code de la sécurité sociale.

Gestion : le fonds est géré par la Caisse des Dépôts et Consignations. Chaque élu accède à ses droits
via la plateforme dématérialisée « Mon Compte Élu », qui permet de consulter le solde, de choisir une
formation parmi le catalogue d’organismes agréés, d’effectuer une inscription et de suivre le dossier
jusqu’à l’évaluation.

Le DIFE est  strictement  distinct  du  budget  formation communal  :  il  relève de  la  seule  initiative
individuelle de l’élu et la commune n’y participe pas, sauf décision expresse de cofinancement prise
par délibération (cf. partie VII).
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3. La session d’information sur les fonctions d’élu local (article L. 1221-5 du CGCT, créé par la loi
Gatel du 22 décembre 2025)

Tout membre du conseil municipal peut suivre, au cours des six premiers mois de son mandat, une
session d’information portant sur le rôle des élus locaux, les attributions exercées par le Maire au nom
de l’État ainsi que les principaux droits et obligations, notamment déontologiques, applicables aux
élus.

II. Obligations budgétaires

Le montant prévisionnel des dépenses de formation inscrit chaque année au budget communal (compte
6535) ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être
allouées aux membres du Conseil Municipal en application des articles L. 2123-23, L. 2123-24, L.
2123-24-1 et, le cas échéant, L. 2123-22 du CGCT. Le montant réel des dépenses de formation ne peut
excéder 20 % de ce même montant.

Les  crédits  non consommés  à  la  clôture  d’un  exercice  sont  intégralement  reportés  sur  l’exercice
suivant et s’accumulent avec le budget formation annuel. Toutefois, ils ne peuvent être reportés au-
delà de l’année de renouvellement de l’assemblée délibérante.

Le budget formation communal couvre exclusivement les frais d’enseignement (frais pédagogiques et
frais d’inscription). Les frais de déplacement et de séjour, ainsi que la compensation des pertes de
revenus subies par l’élu salarié, sont pris en charge par le budget général dans des conditions distinctes
(cf. partie VI).

Un tableau récapitulatif des actions de formation des élus financées par la commune est annexé chaque
année au compte financier unique. Il donne lieu à un débat annuel.

III. Formation obligatoire de première année de mandat

L’article L. 2123-12 du CGCT impose qu’une formation soit obligatoirement organisée au cours de la
première  année de mandat  pour  les  élus  ayant  reçu une délégation.  Sont  concernés  le  Maire,  les
adjoints et les conseillers municipaux délégués.

Par  ailleurs,  les  élus  ayant  reçu  délégation  en  matière  de  prévention  et  de  gestion  des  déchets,
d’économie  circulaire,  d’urbanisme,  de  construction  ou  d’habitat  sont  encouragés  à  suivre  une
formation spécifique dans ces domaines.

La Commune du Bouscat organisera cette formation obligatoire avant le 21 mars 2027, terme de la
première année du mandat installé le 21 mars 2026. Elle pourra être dispensée par un ou plusieurs
organismes agréés et,  dans une logique de mutualisation,  une journée commune à l’ensemble des
délégataires pourra être envisagée.

Indépendamment de cette obligation, l’ensemble des conseillers municipaux pourra bénéficier, dans
les six premiers mois du mandat, de la session d’information prévue à l’article L. 1221-5 du CGCT.

IV. Orientations en matière de formation pour le mandat 2026-2032

Le Conseil  Municipal  fixe  les  orientations  suivantes,  ouvertes  à  l’ensemble de ses  membres  sans
distinction entre majorité et opposition, la formation constituant un droit individuel de chaque élu :

1° Fondamentaux de l’action publique locale
- Fonctionnement des institutions communales et intercommunales, rôle et responsabilités des 

élus ;
- Droits et obligations des élus, déontologie, prévention des conflits d’intérêts ;
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- Cadre juridique de l’action communale, droit administratif appliqué ;
- Statut de l’élu local (loi du 22 décembre 2025).

2° Finances et gestion publique locale
- Budget communal (M57) : préparation, exécution, contrôle ;
- Fiscalité locale, analyse financière et prospective ;
- Commande publique et marchés publics ;
- Gestion patrimoniale et domaniale.

3° Urbanisme, aménagement et cadre de vie
- Urbanisme réglementaire (PLU, autorisations d’urbanisme, droit des sols) ;
- Aménagement du territoire et politique de l’habitat ;
- Mobilité et déplacements urbains ;
- Politique de la ville et renouvellement urbain.

4° Transitions écologique et énergétique
- Transition écologique et développement durable appliqués à l’action communale ;
- Prévention et gestion des déchets, économie circulaire ;
- Maîtrise de l’énergie, rénovation énergétique du patrimoine communal ;
- Adaptation au changement climatique et gestion des risques.

5° Management, ressources humaines et dialogue social
- Relations entre élus et administration, rôle du cadre dirigeant ;
- Management d’équipe et conduite du changement ;
- Prévention des risques psychosociaux et qualité de vie au travail ;
- Dialogue social dans la fonction publique territoriale.

6° Politiques éducatives, sociales, culturelles et sportives
- Politiques éducatives et périscolaires, restauration scolaire ;
- Action sociale, solidarités et inclusion ;
- Politique culturelle et patrimoniale ;
- Politique sportive et gestion des équipements.

7° Transition numérique et communication publique
- Transformation numérique des services publics locaux ;
- Protection des données personnelles (RGPD) et cybersécurité ;
- Communication institutionnelle et relation aux usagers ;
- Participation citoyenne et démocratie locale.

8° Sécurité et prévention
- Pouvoirs de police du Maire, prévention de la délinquance ;
- Sécurité civile et gestion de crise (PCS) ;
- Prévention des risques naturels et technologiques.

V. Crédits budgétaires ouverts

Conformément à l’article L. 2123-14 du CGCT, l’enveloppe indemnitaire théorique servant de base au
calcul du budget formation est constituée de la somme des indemnités maximales susceptibles d’être
allouées  au  Maire  et  au  nombre  maximal  théorique  d’adjoints,  majorations  comprises.  Pour  la
commune  du  Bouscat  (population  de  25  000  habitants  —  strate  20  000  à  49  999  habitants  —
bénéficiant d’une majoration de 15 % au titre du chef-lieu de canton), elle s’établit comme suit :

Élément de calcul Mensuel Annuel

Indemnité maximale du Maire (90 % × 4110.52 €) 3699,47 € 44393,62 €

Indemnités maximales des adjoints (10 × 33 % × 4110.52 €) 13564,72 € 162776,59 €

Sous-total – Enveloppe indemnitaire brute 17264,18 € 207170,21 €

Majoration chef-lieu de canton (15 %) 2589,63 € 31075,53 €

Enveloppe indemnitaire théorique majorée 19853,81 € 238245,74 €

Au regard de cette enveloppe, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus est fixé
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comme suit pour l’exercice 2026 :

Désignation Montant annuel

Enveloppe indemnitaire théorique maximale 238245.74 €

Plancher budgétaire (2 % de l’enveloppe) 4764.91 €

Plafond des dépenses réelles (20 % de l’enveloppe) 47649.15 €

Crédits ouverts au BP 2026 (compte 6535) 24 490,00 €

Les frais de déplacement, de séjour et la compensation des pertes de revenus des élus ne sont pas
imputés sur ce budget formation mais sont pris en charge par le budget général de la commune.

VI. Modalités d’exercice du droit à la formation

Organismes de formation : seuls les organismes titulaires d’un agrément délivré par le Ministre de
l’Intérieur, après avis du CNFEL, peuvent être retenus pour les formations imputées sur le budget
communal. À défaut d’agrément, la demande de prise en charge ne pourra être satisfaite.

Procédure :  tout élu souhaitant bénéficier d’une formation adresse sa demande écrite au Maire, en
précisant  l’objet,  la  durée,  les  dates  et  l’organisme de  formation  envisagé.  Le  Maire  apprécie  la
conformité de la demande aux orientations fixées par la présente délibération et à la disponibilité des
crédits. Le service ressources humaines en assure le suivi administratif et budgétaire.

Prise en charge des frais pédagogiques : la commune prend en charge les frais d’enseignement (frais
pédagogiques et d’inscription) directement auprès de l’organisme de formation, sur le compte 6535 du
budget communal.

Frais de déplacement et de séjour : ils sont remboursés sur justificatifs, sur le budget général, dans
les conditions applicables aux déplacements des agents de l’État (arrêté du 3 juillet 2006 et arrêtés
ministériels subséquents).

Compensation des pertes de revenus :  la perte de salaire, traitement ou revenus subie par l’élu du
fait de l’exercice de son droit à la formation est compensée par la commune, sur justificatifs, dans la
limite de  21 jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du
SMIC. Cette compensation est imputée au budget général.

Congé  de  formation  :  les  élus  salariés  bénéficient  d’un  congé  de  formation  de  24  jours  par
mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus (article L. 2123-16 du CGCT modifié par la loi
du 22 décembre 2025). La demande est adressée à l’employeur au moins 30 jours avant le début de la
formation.

VII. Participation au financement des formations au titre du DIFE

Conformément au dernier alinéa de l’article L. 2123-12 du CGCT, le Conseil Municipal décide de
participer au financement de formations suivies par ses membres à leur initiative au titre du Droit
Individuel à la Formation des Élus (DIFE), afin de soutenir l’exercice de leur droit personnel à la
formation au-delà du plafond de 800 € géré par la Caisse des Dépôts.

Les conditions de cette participation sont les suivantes :
- Les  formations  cofinancées  doivent  correspondre  aux  orientations  définies  au  IV  de  la

présente délibération ;
- La participation de la commune est plafonnée à 500 € par formation et par élu ;
- Le nombre de formations susceptibles d’être cofinancées est limité à 2 par élu et par mandat ;
- La part des frais pédagogiques financée par le fonds DIFE (Caisse des Dépôts) doit respecter
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le taux minimum fixé par décret ;
- L’élu présente,  à  l’appui  de sa  demande,  son inscription validée sur  la  plateforme  « Mon

Compte Élu » et le devis détaillé de l’organisme agréé.
Ces montants pourront être ajustés par délibération ultérieure au vu de l’évaluation annuelle.

VIII. Suivi annuel et débat

Conformément à l’article L. 2123-12 du CGCT, un tableau récapitulant les actions de formation des
élus financées par la commune sera annexé chaque année au compte financier unique. Il précisera,
pour chaque action, l’organisme de formation, la thématique, les élus bénéficiaires, la durée et le coût.

Ce tableau donnera lieu à un débat  annuel  au sein du Conseil  Municipal  sur la formation de ses
membres. Ce débat sera l’occasion de dresser un bilan des formations suivies, d’identifier les besoins
complémentaires et, le cas échéant, d’ajuster les orientations retenues.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 2123-12 à L.
2123-16, L. 2123-12-1 et L. 1221-5 ;
VU le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 382-31 ;
VU la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, dite loi Gatel ;
VU la  loi  n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative  à l’engagement dans la vie locale et  à  la
proximité de l’action publique ;
VU la loi n° 2021-771 du 17 juin 2021 ratifiant les ordonnances n° 2021-45 du 20 janvier 2021 et n°
2021-71 du 27 janvier 2021 portant réforme de la formation des élus locaux ;
VU l’ordonnance n° 2025-526 du 12 juin 2025 relative au compte financier unique des collectivités
territoriales ;
VU l’arrêté du 12 juillet 2021 modifié portant diverses mesures applicables au droit individuel à la
formation des élus locaux ;
VU l’arrêté du 27 mars 2023 portant fixation du plafond du droit individuel à la formation des élus
locaux ;
VU l’installation du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026 ;
VU les délibérations attribuant les délégations du Conseil Municipal au Maire et les délégations de
fonction du Maire aux adjoints et conseillers municipaux délégués ;
Considérant que le Conseil Municipal, installé le 21 mars 2026, doit délibérer dans les trois mois de
son renouvellement sur l’exercice du droit à la formation de ses membres ;
Considérant que la formation des élus constitue un levier essentiel pour la qualité de l’action publique
locale et la bonne gouvernance du mandat ;
Considérant que le cadre juridique a été significativement renforcé par la loi du 22 décembre 2025
portant création d’un statut de l’élu local ;
Considérant l’opportunité de clarifier l’articulation entre le budget formation communal et le droit
individuel à la formation des élus (DIFE) géré par la Caisse des Dépôts ;

DECIDE 

Article 1  er   : de fixer les orientations en matière de formation des membres du Conseil Municipal pour
le  mandat  2026-2032 telles  que  définies  au  IV du présent  rapport,  couvrant  les  huit
domaines thématiques suivants : fondamentaux de l’action publique locale, finances et
gestion  publique,  urbanisme  et  aménagement,  transitions  écologique  et  énergétique,
management  et  ressources  humaines,  politiques  éducatives,  sociales,  culturelles  et
sportives, transition numérique et communication, sécurité et prévention ;

Article 2 : d’ouvrir au budget primitif 2026 les crédits de formation des élus à hauteur de 24 490 €
au compte 6535, dans le respect du plancher de 2 % et du plafond de 20 % de l’enveloppe
indemnitaire  théorique  maximale,  étant  précisé  que  les  crédits  non  consommés  à  la
clôture  de  l’exercice  seront  intégralement  reportés  sur  l’exercice  suivant  dans  les
conditions fixées à l’article L. 2123-14 du CGCT ;
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Article 3 : de rappeler que les formations imputées sur le budget communal devront être dispensées
exclusivement  par  des  organismes agréés  par  le  Ministre  de l’Intérieur  après  avis  du
CNFEL ;

Article 4 : de prendre acte de l’obligation d’organiser, avant le 21 mars 2027, une formation pour les
élus ayant reçu une délégation, et de charger M. le Maire de procéder à l’organisation de
cette formation ainsi qu’à la mise en œuvre de la session d’information prévue à l’article
L. 1221-5 du CGCT ;

Article 5 : de décider de participer au financement de formations suivies par les élus à leur initiative
au titre du DIFE, dans la limite de 500 € par formation et de 2 formations par élu et par
mandat, et dans les autres conditions fixées au VII du présent rapport ;

Article 6 : de  s’engager  à  organiser  un  débat  annuel  sur  la  formation  des  membres  du  Conseil
Municipal à l’occasion de l’examen du compte financier unique, sur la base du tableau
récapitulatif des actions de formation annexé ;

Article 7 : d’autoriser M. le Maire  ou son représentant  à signer tout document et accomplir toute
formalité nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
35 voix pour

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat


